
 

 

APPEL AU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION EUROPÉENNE 
JEAN-CLAUDE JUNCKER 

 

Monsieur le Président, 

 
dans le discours que vous avez prononcé le 22 octobre devant le Parlement européen, nous 
avons reconnu le contenu de la proposition faite par le New Deal 4 Europe, initiative des 
citoyens européens (ICE), qui appelle au lancement urgent d'un plan européen extraordinaire 

pour le développement durable et l'emploi (1). 

A cette occasion, vous avez déclaré : « Je tiens beaucoup à ce programme d'investissements 
(300 milliards d'euros en trois ans) et les tentatives pour m’en détourner n’auront aucun 
effet. » Vous avez ajouté que le programme « ne peut pas être financé par une nouvelle dette » 
et que vous « prévoyez de le présenter avant Noël, car il y a urgence." Cet engagement lie le 
sort de votre mandat à la réussite du plan d'investissement qui doit apporter une réponse 
concrète aux demandes des citoyens européens. 

Nous notons, toutefois, que dans le Plan que vous proposez, il n’est pas énoncé clairement où 
seront trouvés les 300 milliards nécessaires. Le budget de l'UE ne porte aucune trace de 
ressources disponibles de cette entité. Les fonds non utilisés du budget européen et les 
ressources de la BEI, que vous avez évoqués, sont une réponse inadéquate: les premiers sont 
insuffisants, les secondes nécessitent un co-financement au niveau national, où les ressources 
sont notoirement rares. Ce système de financement a les mêmes limites que le Pacte pour la 

croissance et l'emploi de 2012 (120 milliards d'euros), qui est resté lettre morte. 

Le conflit sur les paiements de 2014 confirme l'incapacité des gouvernements à prendre 
des décisions efficaces et partagées, met en danger le financement des actions essentielles 
de l'Union et accroît le fossé entre les citoyens et les institutions européennes. 

L'échec des négociations et l'obligation pour la Commission que vous présidez de présenter un 
projet de budget autre que celui de la Commission Barroso représentent à la fois une occasion 
d'inscrire dans le budget 2015 les éléments essentiels d'un plan européen d'investissement 
pour la recherche, les énergies renouvelables et alternatives, l'économie verte, basé sur de 
nouvelles ressources de l'UE et la garantie de prêts et emprunts. 

L'urgence sociale et environnementale ne peut pas attendre. Une taxe sur les transactions 
financières (TTF), promue par les 11 États membres de la zone euro par la voie de 
coopérations renforcées, constitue la réponse à court terme à la nécessité de disposer des 



ressources publiques nécessaires pour faire décoller votre plan d'investissement sans révision 
du Traité de Lisbonne et sans attendre la révision du cadre financier pluriannuel. 

Si ces ressources alimentent un Fonds européen spécial pour le développement durable et 
l'emploi, en particulier des jeunes, l'embryon d’un budget complémentaire de la zone euro 
aura été créé. Si au contraire, les recettes de la TTF alimentent les budgets nationaux, les 
citoyens devront faire face à la nième proposition intergouvernementale, qui ne répond pas à 
la nécessité d'activer un plan européen extraordinaire. Un succès sur ce front créera les 
conditions pour développer les ressources propres au moyen d’euro-obligations de projets et, 
plus tard, une taxe sur le carbone (il serait aussi possible de créer un instrument financier tel 
que proposé dans le document «Blueprint» de novembre 2012). 

 
Monsieur le Président, la TTF est le principal moyen de financer votre plan avec de nouvelles 
ressources propres et de progresser vers un budget fédéral, lequel ne pourra prendre forme 
qu’entre les pays de la zone euro. 

 
Le Comité européen la promotion de l'ECI New Deal pour l'Europe 

 
    Philippe D.Grosjean                                                              

 
Représentant adjoint 

 
 

 
 
(1) L’Initiative citoyenne européenne (ICE) New Deal pour l'Europe (Traité de Lisbonne art. 11.4) pour 
demander le lancement urgent d'un plan européen extraordinaire pour le développement durable et l'emploi 

(www.newdeal4europe.eu), financé par des investissements européens de 400 milliards au moins, dont la 
substance est reprise et confirmée dans le présent appel, a été promue par les Comités de nombreux pays de 
l'Union européenne, mouvements fédéralistes, organisations de la société civile, syndicats, personnalités du 
monde de la culture qui ont signé un MANIFESTE en faveur de ND4E (annexe 2), maires de grandes villes qui 
ont lancé un appel à adhérer à ND4E (annexe 1), députés européens soutenant le ND4E. Ci-dessous cet appel la 
liste détaillée des promoteurs et supporters. 



 

Organisations de promotion et de soutien à l’Initiative citoyenne 
européenne (ICE) New Deal 4 Europe Un plan européen extraordinaire 

pour le développement durable et l'emploi 
 

 
Comité européen 
 
REPRÉSENTANT 
Fausto Durante Secrétaire Europe Confédération générale italienne du travail (CGIL) -Italie 
VICE-REPRÉSENTANT 
Philippe D. Grosjean Forum permanent de la Société civile - Belgique 
MEMBRES 
Jean Francis Billion 
Union des Fédéralistes Européens (UEF) - France 
Elena Rodriguez 
Union des Fédéralistes Européens (UEF) / HORITZO Europe - Espagne 
Ivo Kaplan 
Union des Fédéralistes Européens (UEF) République tchèque 
Nikos Lampropoulos 
Union des Fédéralistes Européens (UEF) - Grèce 
Giovanni Rastrelli 
Union des fédéralistes européens (UEF) -Luxembourg 
 
 

Personnalités signataires du MANIFESTE EN APPUI DE L’ICE (annexe 2) 
 
Michel Aglietta, économiste, Université de Paris 
Michel Albert, économiste, secrétaire Académie des sciences morales et politiques 
Enrique Barón Crespo, Président du Parlement européen 
Ulrich Beck, sociologue et écrivain 
Josep Borrell, ancien président du Parlement européen 
José Bové, porte-parole de Via Campesina, Parti vert européen 
Eric Bussière Université Paris Sorbonne  
Roger Casale, Cofondateur New Europeans UK 
Jean-Marie Cavada, président du Mouvement européen France 
Mauro Ceruti, Philosophe, Université de Bergame 
Don Luigi Ciotti, fondateur de Gruppo Abele 
Daniel Cohn-Bendit, écrivain, ancien président du Parti vert européen 
Gérard Collomb sénateur, Maire de Lyon 
Roberta De Monticelli, Philosophe 
Anna Diamantopoulou, présidente Centre d’études To DiKtio 
Jean Baptiste de Foucauld Commissaire au plan, France 



Guillaume Duval Rédacteur en chef Alternatives Economiques 

Matilde Fernández, Université de Madrid 
Monica Frassoni, Co-présidente du Parti vert européen 
Emilio Gabaglio, ancien secrétaire général du syndicat européen CES-ETUC 
Baldasar Garzon Juriste 
Olivier Giscard d'Estaing, Président Ligue Européenne de coopération économique 
Sylvie Goulard, essayiste, députée ALDE 
Ramón Jáuregui, PSE MEP 
Ska Keller, députée européenne, présidente du Parti vert européen 
Alain Lamassoure, député européen, PPE, 
Pascal Lamy, économiste, ancien directeur général de l'OMC 
Bruno Latour philosophe 
Jo Leinen, président du Mouvement Européen International 
Alain Liepietz ancien vice-président du Parlement européen 
Ken Loach, Réalisateur cinématographique britannique 
Henri Malosse, président du Comité économique et social européen (CESE) 
Norbert Mappes-Niediek, journaliste 
Robert Menasse, écrivain et essayiste 
Gerhard Mensch, économiste à l'Université Humboldt 
Yves Mény, Président de l'Ecole Sant'Anna de Pise 
Cristina Narbona, économiste, ambassadeur de l'OCDE 
Claus Offe, sociologue Université de Francfort 
Paul Oriol écrivain 
Moni Ovadia, acteur de théâtre, dramaturge, écrivain 
John Palmer chroniqueur The Guardian  
Romano Prodi, économiste, ancien président de la Commission européenne 
Javier Rojo, président du Sénat espagnol 
Pedro Sanchez, économiste, secrétaire du Parti socialiste espagnol -PSOE 
Ewa Safin-Jacquemart, directrice Green Zone Foundation Poland 

Gesine Schwan, présidente de Humboldt-Viadrina 
Salvatore Settis, archéologue et historien de l'art 
Dusan Sidjanski, politologue, président du Centre européen de la culture 
Javier Solana, ancien secrétaire de l’OTAN et Haut Représentant à la politique étrangère et 
de sécurité de l'UE 
Barbara Spinelli, journaliste, écrivain, eurodéputée, Parti L’Altra Europa 
Alexis Tsipras, chef du parti européen SYRIZA 
Tzvetan Todorov, philosophe, historien et essayiste 
Guy Verhofstadt, président de l'Alliance et libéraux démocrates pour l'Europe 
Carlos Westendorp, diplomate, secrétaire du Club de Madrid 
 
 
 



Promoteurs du Réseau « Maires d'Europe pour un New Deal 4 Europe» 
(annexe 1): 
 
 
Gérard Collomb, Maire de Lyon 
Piero Fassino, Maire de la ville de Turin et président de l'Association nationale des 
municipalités italiennes (ANCI) 
 
Lyon, Lille 
Alghero (SS), Avigliano Umbro (TR), Bastia Umbra (PG), Belforte (MC), Bessude (SS), 
Bitetto (BA), Bolognetta (PA), Bonnanaro (SS), Bronte (CT), Brisighella, Buggerru (CI), 
Cagliari (CA), Canal San Bovo (TN), Capiago Intimiano (CO), Casale Marittimo (PI), Casina 
(RE), Casola Valsenio, Castel Bolognese, Catania (CT), Cavenago Brianza (MB) Cerignale 
(PC), Cisternino (BR), Coreno Ausonio (FR), Delia (CL), Elmas (CA), Faenza, Fai della 
Paganella (TN), Fano (PU), Fara in Sabina (RI), Fresonara (AL ), Frisa (CH), Gallarate, 
Gerocarne (VV), Gesico (CA), Gibellina (TP), La Madeleine (OT), La Spezia (SP), Lanzo 
Torinese (TO), Lecco (LC), Levanto (SP ), Maierato (VV), Mantova (MN), Marcallo con 
Casone (MI), Martina Franca (TA), Miglianico (CH), Montalbano ionico (MT), Monterosso 
Almo (RG), Monza (MB), Mortara (PV ), Nichelino (TO), Niscemi (CL), Noicattaro (BA), 
Nureci (OR), Nurri (CA), Olevano di Lomellina (PV), Partanna (TP), Pescara (PE), 
Piedimonte Matese (CE), Pieve a Nievole (PT), Pinzano al Tagliamento (PN), PISA (PI), 
Poggiofiorito (CH), Porto Sant'Elpidio (FM), Rapino (CH), Revo' (TN), Rimini (RN), Riolo 
Terme, Rome (RM), Ruinas (OR), Salemi (TP), Saltrio (VA), Samatzai (CA), San Stino di 
Livenza (VE), Sciolze (TO), Sedini (SS), Serra de 'Conti (AN ), Solarolo, Sondrio, Stignano 
(RC), Tagliacozzo (AQ), Thiesi (SS), Torino, Torralba (SS), Trapani (TP), Trino (VC), 
Urbino (PU), Valfenera (AT), vajont (PN), Valdengo (BI), Veruno (NO), Verona (VR), 
Villaperuccio (CI), Villata (VC). 
 

Associations et organismes de promotion des comités nationaux pour l'ICE 
New Deal 4 Europe 
 
MEMBRES DU COMITE ITALIEN 
Président: Paolo Ponzano - Mouvement Fédéraliste Européen (MFE) 
Vice-président: Michele Consiglio - Associations chrétiennes des travailleurs italiens (ACLI) 
Coordinateur: Grazzia Borgna - Centre Einstein pour les études internationales (CESI) 
Associations chrétiennes des travailleurs italiens (ACLI-FAI), Association européenne des 
enseignants (AEDE), Association italienne Conseil des Communes et Régions d'Europe 
(CCRE), Association Mazziniana (AMI), Association nationale des municipalités italiennes 
(ANCI), Association récréative et culturelle italienne (ARCI), Altramente,, Réseau européen 
pour la recherche et l'éducation (ASEGE), BIN-italienne, Centre d'études sur le fédéralisme 
(CSF), Centre Einstein pour les études internationales (CESI), Confédération générale 
italienne du travail (CGIL), Centre italien pour la formation européenne (CIFE), Conseil 
italien du Mouvement européen (CIME), Confédération italienne des syndicats de travailleurs 



(CISL), Alternatives européennes, Jeunes fédéralistes européens (JEF), Legambiente, Libera-
Gruppo Abele de Don Luigi Ciotti, Liberté et justice, Mouvement fédéraliste européen 
(MFE), Syndicat Autonome des Travailleurs (SAVT), Société italienne pour l'Organisation 
internationale (SIOI), Union syndicale transfrontalière Piémont Arco Leman, Union italienne 
du travail (UIL) 
 
MEMBRES DU COMITE BELGE 
Philippe D. Grosjean - Forum Permanent de la Société Civile Européenne) 
Roberta Carbone Jeunes Européens Fédéralistes (JEF) 
Philippe Bioul (Ex-fonctionnaire de la Commission Européenne), Massimo Gaudina 
(Association Palombella), Angelo Raffaele Consoli (PNEUS-CETRI), Yoriko Bonsangue 
(UEF Belgique), Catherine Vieilledent (UEF Groupe Europe), Vlassios Sfyroeras (vice-
président du syndicat U4U), Mark Dubrulle (Président du Club de Rome-Chapitre UE), Bruno 
Boissière (CIFE), Roger Vancampenhout (Ex-fonctionnaire de la Commission européenne), 
Vincent Obozinski (Pensée libre versez l'Europe), Jean-Paul Soyer (rafles), George Vlandas 
(Syndicat U4U), Pierre Loubières (Europe Solidaire), Alberto Lampasona (Forum permanent 
de la Société Civile Européenne), Alessandro Manghisi (Forum permanent de la Société 
Civile Européenne). 
 
MEMBRES DU COMITE FRANÇAIS 
Coordinateur: Jean-François Billion 
Secrétaire: Jean-LucPrevel 
 
Organisations: 
Action fédéraliste - "Socialisme et Liberté" (Maurice Braud), Association européenne 
Weltmacht Puissance Europe (Bernard Barthalay), Europe Ecologie Les Verts Saône-et-Loire 
- 71 (Carole Bonin et Mourad Laoues), Alternatives européennes / European Alternatives 
(Elena Dalibot), Association des travailleurs chrétiens - ACLI France (Raffaele Fiore et Eggle 
Carp), l'Europe Avenir (Jean-Paul Guth), Jeunes Européens France (Chloé Fabre), Jeunes 
Européens Lyon (Alexandre Lemonon), Le Pacte Civique, Mouvement Européen Pas de 
Calais (François Vié), Freedom Legality and rights in Europe (FLARE - Délégation en 
France), Mouvement Européen France (Dominika Rutkowska-Falorni), Presse Fédéraliste 
(Jean-Luc Prevel), Union des fédéralistes européens - France (Alain Réguillon) - UEF Rhône 
ALPES (Jean-Francis Billion), UEF Nord Pas de Calais (Philippe Doucet) 
 
Membres : 
Michel Albert (Président d'honneur de l'UEF France), Florent Banfi (ancien membre du 
Bureau de la JEF Europe), Michel Boerez (membre du Conseil syndical Nord Pas de Calais 
CFDT), Ulrich Bohner (ancien Directeur du Conseil des Pouvoirs Locaux et Régionaux du 
Conseil de l'Europe), Myriam Cau (vice-présidente du Conseil régional Nord - Pas-de-Calais), 
Fabien Cazenave (ancien Directeur du Taurillon), Yves Clément (Membre du Conseil de la 
Confédération Européenne des Syndicats), Jacques Fayette (universitaire honoraire - Modem), 
Olivier Giscard d'Estaing (Président d'honneur de la Ligue Européenne de Coopération 
économique), Jean-Guy Giraud (ancien Directeur du Bureau européen du Parlement à Paris), 



Pauline Gessant (Présidente JEF Europe), Jean -Pierre Gouzy (ancien président de 
l'Association Européenne des journaliste), Pierre Hémon (adjoint au Maire de Lyon - EELV), 
Michel Herland (économiste), Philippe Jusselme (Président LECE France), Michèle 
Lindeperg (ancienne parlementaire européenne - PS) Alain Malégarie (ancien Directeur de 
l'Institut de l'euro), Laurent Moccozet (Mouvement région Savoie), Paul Oriol (auteur de 
Résidents étrangers citoyens ! Plaidoyer pour une citoyenneté européenne de résidence), Jean-
Marie Petit-Collot (membre du Conseil syndical Force Ouvrière Action Sociale du Nord), 
Robert Toulemon (auteur Aimer de l'Europe), Catherine Vieilledent (membre du Bureau de 
l'Europe UEF) 
 
MEMBRES DU COMITE ESPAGNOL 
Domenec Devesa (UEF-Espagne), Oliver Soto (JEF-Espagne), 
Elena Rodríguez Espinar (Horitzó Europe - UEF-Espagne), Oliver, Unión General de 
Trabajadores (UGT), Ricard Bellera (frais de réservation Obreres de Catalunya; CCOO CAT), 
Kolja Bienert (Horitzó Europe), Mesa del Tercer secteur social, Fundación Catalunya-Europe, 
Guido Ramellini (Horitzó Europe), Max Vives ((Horitzó Europe), Mónica Clavijo Zarate 
(European Alternatives), Armando Ferrari (INCA-CGIL Espagne), Max Rumignani 
(président Altraitalia). 
 
MEMBRES DU COMITE GREC 
Nikos Lampropoulos UEF-Grèce (Union des fédéralistes européens), Petroula Nteledimou 
(UEF-Grèce), Georgios Psathas (UEF Grèce), Georgios Boskou (Université d'Athènes) - 
Dimitris Papasotiriou (président de l'Association logistique Chypre), Maria Xatzidaki 
(Président de B Life Care 'ONG' "), Antonios Zairis (professeur à la City University de New 
York et journaliste de The Economist) - Georgios Stamatis (professeur à la City University de 
New York), Papandreopoulos Thanasis (Association des journalistes européens) - Ilias 
Xatzilias (conseiller économique), Christos Nikezis (Entrepreneur), Georgios Papapavlou 
(ancien membre de l'UEF EB), Georgios Papadam (Ingénieur chimiste), Ioannis Mazis 
(professeur de Géopolitique à l'Université d'Athènes). 
 
MEMBRES DU COMITÉ TCHECQUE 
Ivo Kaplan (anciennement Groupe Spinelli), Edvard Outrata, (sénateur, vice-président 
du Mouvement RC européenne), Karel Schwarz (vice-président dell'EAPN ancien 
président de l'Association des ONG ancien directeur de Diakonie), Hynek Rehak 
(maire de Pobezovice), Antonin Homola (jeunes démocrates-chrétiens), Pavel Cerny 
(collaborateur du premier président de l'ancienne Tchécoslovaquie Tomas Garrigue 
Masaryk, historique), Jana Simkova (UEF- République tchèque et membre du Conseil 
du Mouvement européen en République tchèque, expert DU développement régional ), 
Jan Solta (Université de Prague), Josef Brecka. 
 
MEMBRES DU COMITÉ LUXEMBOURG 
Giuseppe Rastrelli (CJCE), Alain Calmes (UEF-Luxembourg), Chiara Cipolletta 
(UEF), Francesco Ferrero (vicesegretarioUEF). 



 

MEMBRES DU COMITE ALLEMAND 
Président Dieter Rügge (Vorsitzender der Europa-Union Detmold, avocat, Vors 
Richter iR, Detmold;.. Stellv Sprecher), Peter Osten (ancien représentant Europe des 
JEF, médiateur, Verwaltungsrichter iR, Wernigerode; Sprecher), Emanuele Caminada 
(Université Cologne) 
Guido Barbi (Doktorand, München), Ulrich Bohner (Exekutivdirektor des Kongresses 
der Gemeinden und Regionen Europas des Europarates iR, Straßburg), Prof. Dr. 
Alessandro Cavalli (o.. Univ.-Prof IR, Genua / Berlin), Michael Fiorillo (Doktorand, 
Berlin), Dr Konrad Hummel (Konversionsbeauftragter der Stadt Mannheim), 
 
D’AUTRES GROUPES sont en cours de création en Hongrie, Pologne, Croatie, 
Slovénie, Finlande. 
 
EUROPE 
Alda - Association of Local Democracy Agencies 
European Movement International 
Plateforme pour une Europe solidaire 

 

DÉPUTÉS SIGNATAIRES DE ND4E PENDANT LA CAMPAGNE POUR LES 
ÉLECTIONS EUROPÉENNES 
 

 
Philippe LAMBERTS, Bart STAES, Mark TARABELLA, Guy VERHOFSTADT 
(Belgique),  

Michael CRAMER, Ska KELLER, Jo LEINEN, Martina MICHELS, Terry REINTKE, 
Birgit SIPPEL, Gabi ZIMMER (Allemagne) 

 Brando BENIFEI, Mercedes BRESSO, Renata BRIANO, Silvia COSTA, Nicola DANTI, 
Elena GENTILE, Roberto GUALTIERI, Cécile KYENGE, Curzio MALTESE, Alessia 
MOSCA, Gianni PITTELLA, Elly SCHLEIN, Renato SORU, Barbara SPINELLI, Dario 
TAMBURRANO, Patrizia TOIA (Italie) 

Pervenche BERES, José BOVE, Jean-Marie CAVADA, Karima DELLI, Jean-Paul 
DENANOT, Marielle DE SARNEZ, Pascal DURAND, Sylvie GOULARD, Sylvie 
GUILLAUME, Yannick JADOT, Eva JOLY, Alain LAMASSOURE, Vincent PEILLON, 
Michèle RIVASI (France)  

Nessa CHILDERS (Irlande)  

Ramón JAREGUI ATONDO (Espagne) 
 



 
 



ANNEXES 
 
Annexe 1 
 
Les Maires de l'Europe pour un «New Deal pour l'Europe » 
 
La vie sociale et économique de nos villes est profondément influencée par les choix menés au niveau 
européen dans les domaines de la politique monétaire et budgétaire. Les politiques récentes 
d’assainissement, bien que nécessaires, n’ont cependant pas suffi pour relancer un développement qui 
stimule la croissance économique et l'emploi.  
 
Les autorités locales, avec moins de ressources financières disponibles, ont des difficultés à fournir des 
services publics à leurs citoyens. Il en va du niveau de protection et de cohésion sociale de nos villes, 
d'éducation et de formation de la jeune génération, de défense de l'environnement et du territoire. Sont 
également affectées les politiques locales de promotion du développement des petites et moyennes 
entreprises, de l’artisanat et du commerce.  
 
Il est nécessaire qu’au niveau européen, où on pourrait déployer une politique économique efficace, 
soit lancé un «plan européen de développement » visant à surmonter la récession qui étouffe 
l'économie européenne. Ce n’est qu’au niveau du continent que peuvent être réalisés les 
investissements productifs, efficaces et à la bonne échelle, dans les domaines stratégiques dont dépend 
l'avenir de l'Europe (recherche & développement, énergies alternatives et protection de 
l'environnement, grands réseaux d'infrastructures corporelles et incorporelles, etc.), afin de la rendre 
compétitive dans le monde. 
 
Seul un «plan européen» conçu pour activer ces investissements peut transmettre aux acteurs 
objectifs économiques et politiques l'indication des objectifs et de la direction à suivre. Seule une 
«Plan européen» alimenté par des «ressources propres » de l’Union peut être crédible aux yeux des 
investisseurs. 
 
Nous avons besoin d'une initiative forte dans ce sens: l’Initiative citoyenne européenne pour un 
«Plan pour le développement durable et l'emploi européen extraordinaire » qui vise à 
recueillir un million de signatures dans au moins sept pays de l'UE, se place précisément dans cette 
perspective. Promue par le Mouvement fédéraliste européen et des dizaines d'associations de la société 
civile dans plusieurs pays européens, elle est également soutenue par l'Association nationale des 
municipalités italiennes. 

Nous, maires de l'Europe, 

nous apportons notre soutien à une initiative qui fait de nos citoyens des protagonistes de la demande 
d’une Europe orientée vers le «développement durable et l'emploi». Nous en partageons les objectifs, 
convaincus que cette demande de participation constitue également un élément important pour le 
développement de la "démocratie européenne", dans la perspective d'une Europe démocratique et 
fédérale. 

Nous invitons les villes de l'Europe à créer un «réseau» de soutien à l’ ICE New Deal pour 
l'Europe en favorisant également la collecte de signatures parmi les citoyens, afin de développer la 
participation civique autour de l’objectif d'une Union européenne, facteur de développement et source 
de progrès, en particulier au profit des jeunes générations. 

LE MAIRE DE TURIN 
(Piero Fassino) 



Annexe 2 
 
MANIFESTE Pour un Plan Européenn Extraordinaire de Développement 
Durable et pour la Creation d'Emplois 
 
Après six années, la grave crise que l'Europe est en train de traverser n'a pas été dépassée. L'euro, 
pilier du marché unique, n'est pas encore en sécurité. Le risque d'une renationalisation des politiques 
économiques, désastreuse pour l'économie et pour le bien-être de chacun des pays de l'Union, aucun 
n'étant exclu, est un risque grave et réel. 
 
Il faut penser en termes nouveaux. Dans une phase de récession grave et continue, à côté de 
l'achèvement du marché unique, spécialement dans le secteur des services, et des politiques nationales 
d'assainissement des budgets de la part des pays excessivement endettés, on doit penser à un plan 
extraordinaire qui fasse repartir le développement. Un développement durable, fondé sur la réalisation 
d'infrastructures européennes, sur les nouvelles technologies, sur les nouvelles sources d'énergie, sur la 
recherche de pointe, sur les progrès de l'instruction et sur la formation professionnelle. 
 
Un tel Plan doit avant tout promouvoir l'emploi avec un volume de ressources destinées à des 
investissements dans des biens publics européens susceptibles de générer quelques millions de postes 
de travail, en particulier dans les pays au sein desquels l'urgence sociale du chômage de masse a atteint 
des niveaux alarmants, tels qu'ils pourraient mettre en danger la démocratie elle-même. 
 
Ces ressources financières supplémentaires peuvent être obtenues en mobilisant des ressources propres 
de l'Union (par exemple celles d'une taxe européenne sur les transactions financières et celles d'une 
taxe sur les émissions de carbone), des capitaux privés (avec des Project bonds européens) et des 
ressources mises à disposition par la Banque européenne d'investissement. 
 
La coopération intergouvernementale s'est avérée totalement insuffisante. Le Parlement européen est 
en train de changer, en vue aussi des élections de 2014. Mais pour donner une impulsion décisive à un 
processus trop lent, il faut qu'une voix s'élève enfin de la part des citoyens européens. 
 
D'où l'importance de la proposition, avancée par un vaste rassemblement de forces, par les 
mouvements fédéralistes et européens, par des syndicats et de nombreuses associations de la société 
civile, d'une Initiative des Citoyens Européens (ICE) sur la base du Traité de Lisbonne (art. 11), pour 
un Plan européen extraordinaire de développement durable et de création d'emplois 
(www.newdeal4europe.eu). Cette proposition mérite d'être soutenue avec force. 
 
L'intégration européenne a été une grande contribution à la civilisation que l'Europe a offerte au 
monde après qu'elle se soit par deux fois déchirée, de sa propre responsabilité, à travers deux guerres 
mondiales sanglantes. Le processus de l'union a assuré à l'Europe la paix pendant plus de 60 ans et un 
bien-être sans précédent dans l'histoire. Elle a constitué un modèle pour le monde entier. 
Tout cela est maintenant en danger. L'Europe est perçue par ses citoyens comme une source originelle 
des difficultés créées par la crise, comme un obstacle et non plus comme une espérance pour notre 
avenir.  
 
On ne peut s'opposer au retour du populisme et du nationalisme que si le citoyens européens exigent 
que l'Europe démontre qu'elle peut répondre à leurs besoins. Le moment est venu d'ouvrir la voie à une 
presence active des citoyens européens dan le monde d'aujourd'hui et de demain. 
 
www.newdeal4europe.eu 

 


